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REPRÉSENTATIONS 

E T 

DOLÉANCES 

Des  Citoyens  de  la  Ville  de  Marfeille^ 
remifes  à MeJJieurs  les  Députés  aux 
Etats-Généraux^  3 i Mars  ^ jour 
de  Mardi,  ^7^9^ 

L . , - . ; . . , , , 

E Ciel,  voulant  favorifer  la  Nation  Fran- 
çaile  ^ a mis  fur  le  Trône  , un  Monarque,' 
image  vivante  des  plus  éminentes  vertus,  qui 
ne  veut  avoir  d’autre  bonheur  que  celui  de 
fes  Peuples.  Ce  bon  Roi  appelle  auprès  de 
lui , l’Elite  de  fes  fujets , pour  les  rendre  té- 
moins .coopérateucs  de  fa  bienfaifance. 

En  1774  5 par  un  Edit.,  il  a été  permis  6c 
ordonné  aux  Sujets  qui  atiroient  foulfert  léfîon  , 
de  porter  leurs  plaintes  aux  pieds  du  Trône , 
nonobftant  furannalité.  La  Convocation  des 
Etats- Généraux  confirme,  renouvelle  ÔC  réi- 
tère ladite  permifiion , ou  ledit  ordre.  Pour  fe 
conformer  à la  volonté  de  leur  Souverain  , les 
Citoyens  de  la  Ville  de  Marfeille  , de  divers 
Etats  indiftinâement , ont  l’honneur  de  pré- 
fenter  à Mefiieurs  kurs  Députés  aux  Etats- 
Généraux  , leurs  Repréfentations  & Doléances, 
Ils  ont  confiance  qu’elles  y feront  accueillies, 
étant  toutes  marquées  au  coin  de  la  juftice 
de  l’équité , ÔC  n’ayant  d’autre  motif  que  Tin- 
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térêt  8c  l’honneur  du  Trône  , le  bien  public  SC 
le  Patriotifme. 

Article  I. 

Les  Citoyens  de  la  ville  de  Marfeille  croient 
que  les  Edits  du  8 Mai  1788  , excepté  ( fous 
le  bon  plaifir  du  R01  ) celui  de  la  Cour  Plé- 
nière , doivent  être  mis  à exécution.  Ils  regar- 
dent , comme  indigne,  du  nom  Français  , tout 
Sujet  qui  ne  fe  fera  pas  un  honneur  & un  ÿ,- 
voir  d’obéir  aux  ordres  facrés  de  Sa  Majefte. 

U. 

Lefdits  Citoyens  adhérent  à toutes  les  juftes 
plaintes  portées  par  leurs  divers  Ordres^ 
Corps  , pour  la  fuppreflion  des  Fermes  & Im- 
pôts , laquelle  fupprefTion  a eu 
des  divers  Confeils  tenus  à l’Hôtelde- Ville 
par  les  Députés  , par  qui  lefdits  Ordres  U 
Corps  ont  été  repréfentés. 

Lefdits  Citoyens  eftiment  que , pour  confiai 
ter  les  oppreffions  8c  vexations  précédentes  , 
doivent  être  exhibés  les  livres  des  Fermiers 
delà  Ville  , afin  de  démontrer  , par  les  achats , 
les  bénéfices  perçus  , 8c  le  produit  de  amendes 
payées , avec  emprifonnement  , pour  les  pré- 
tendues contraventions.  , 

Les  Fermiers  & les  Regiffeurs  ont  gagne 
immenfement  au  détriment  des  Citoyens,» 
principalement  du  Peuple  qui  confomme  le  plus 
de  pain. 

• Lefdits  Citoyens  requièrent  ‘que  la  vente 
des  effets  dans  l’Arfenal , appartenant  au  Roi , 
le  produit  Si  l’emploi  foieni  notoires  8l  publics. 

Lefdits  Citoyens  eftiment  que  l’on  doit  fai- 
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re  & rendre  publics  ( par  împreffion  ) des  Ré- 
glemens  de  Police  , afin  que  les  contraventions 
foient  moindres  5c  connues.  En  conféqiience 
par  un  Secrétaire  ou  Ecrivain  , fous  du  fa- 
laire  , il  doit  être  tenu  regiftre  des  amendes 
payées  , même  pàr  condamnation  verbale  , & 
de  leur  emploi. 

L’état  même  des  amendes  ci  devant  payées  , 
ÔC  l’emploi  doivent  également  être  repréfentés. 

VI. 

Dans  les  années  1780  à 1781 , les  Boulangers 
ont  été  contraints  d’acheter  du  mauvais  bled , 
des  mains  de  ceux  qui , fans  commiffion , di- 
foient  avoir  fait  les  achats  ou  provifions  pour 
plufieurs  années.  Ainfi  a été  fabriqué  du  pain 
nuifible  à la  fanté  des  Citoyens, 

VII. 

Lefdits  Citoyens  doivent  connoître  l’emploî 
de  fîx  cens  mille  livres  environ  dans  les  fufdites 
années  , depuis  la  vente  jufqu’à  la  démolition 
de  l’Arfenal.  Ce  vuide  ou  déficit  eft  mentionné, 
par  des  protefta tiens  très-juftes. 

VI  IL 

Lefdits  Citoyens  ont  réclamé  contre  l’adml- 
niftration  de  la  juftice , & attendent , de  la  Re- 
ligion du  Roi  , une  reformation.  Leur  réclama- 
tion eft  avouée  dans  l’AfTemblée  de  la  Com- 
munauté de  MM.  les  Procureurs  ( i ) » qui  ont 
» dejîré  ^ avec  la  plus  vive  impatience  ^ la  refor* 
» mation  du  Code  Criminel  ( z ). 

( I ) 20  Mirs  1789. 

( 2 ) De  leur  Imprimé  page  5 , lig.  4.  Cette  récla- 
mation eft  encore  avouée  de  l'Ordre  de  MM.  les 
Avocats.  Reformer  le  Code  Civil  & U Code  Criminel. 
Dans  leur  Affemblée  même  jour  20  Mars  1789. 
Dans  jeur  imprimé  page  ii,  ligne  4. 
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IX. 

Lefdirs  Citoyens  fiipplient  Sa  Majeflé  d avoir 
la  bonté  de  fe  maintenir  dans  le  droit  de  revifer 
3ês  jiîgemens  de  mort/ Il  n’eft  pas  jufte  que  les 
Sujets  J dans  les  Provinces  , foient  privés  de  fes 
lumières  , de  fa  clémence  ^ de  fa  tendrefle 
paternelles.  C’eft  là  le  plus  beau  fleuron  de  la 
Couronne.  Les  Empereurs  Romains  , Titus  ôc 
Marc-Aurele  , les  revifoient  eux-mêmes. 

Lefdits  Citoyens  obfervent  que  les  caufes 
Civiles  5 par  Appel  ou  Requête,  font  portées  par- 
devant  Sa  Majeflé,  & font  jugées  fans  frais. 
Les  caufes  Criminelles  font- elles  mpins  intéref- 
fautes  ? ' ^ \ 

X. 

Lefdits  Citoyens  ofent  dire  qde  les  Lois  ou  îe^ 
Règles  du  Code  Criminel , dont  la  réformation 
efl  généralement  réquife  , ne  font  pas  toujours 
religieufement  obfervées  dans  les  Tribunaux  (2). 

Lefdits  Citoyens  fiipplient  Sa  Majeflé  de  faire 
vérifier  par  Commiflaires  de  fon  autorité , les 
écritures  rière  le  Greffe  Criminel , pour  qu'il 
foit  reconnu  fi  le  Code  Criminel  , dans  l’état 

( 2 ) Réglement  de  la  Cour  , pour  les  inflances  Cri- 
minelles , îit.  4 , art.  4 , page  21  ligne  23  , 1678. 
On  lit  „ Leur  fait  défenfes  de*  procéder  par  informa- 
,,  tion  lorfqu’ii  ne  s’agira  que  de  fimples  injures  ver- 
,,  baies  & légères  , Sc  aux  Parties  & Procuteurs  de 
„ préfenter  des  Requêtes  à ce  fujet , ains  de  venir 
„ fimplement  , & de  poarfuivre  le  jugement  en  Au- 
„ dience,  fous  les  mêmes  peines  que  defTus  (nullité  ). 

Voye^  l’Ordonnance  du  mois  d’Août  1670,  tit.  14, 
art.  6 , dit  ; ^ 

■ ,,  Ne  fera  décernée  prife  de  corps  contre  les  do- 
„ miclliés  , fl  ce  n’efl  pour  crime  qui  doive  être  puni 
3,  de  peine  affliélive  ou  infamante,  „ 

^ Voyez  l’Ordonnance  de  1670,  tit.  10  des  Décrets^ 
<ik  leur  exécution  , & des  clargifTemens,  art.  19, 


préfenp , n’a  pas  été  tranfgrefTé  ou  négligé  , félon 
l’occurrence.  Il  fera  aifé  de  prouver  que  , pour, 
des  mots  bien  peu  injurieux  , lefdits  Citoyens 
des  deux  fexes  , & très- fou  vent  d*une  honnê- 
teté très-notoire , ont  été  décrétés  d’ajourne- 
ment , de  prife  de  corps , emprifonnés  &:  élar- 
gis par  le  même  Tribunal  Criminel  qui , vou- 
lant colorer  la  méprife  injulle  & tortionnaire  , 
a renvoyé  les  parties  & matières  à fin  civiles, 
^léanrnoins  le  Défendeur  , qui  très-fouvent  a 
été  lui  - même  agreü^c  & maltraité  , n’eft  pas 
admis  à la  preuve  Sç  à fes  juftes  plaintes.  Les 
Procureurs  6c  Avocats  , en  première  & en 
fécondé  inflance , ne  font  pas  valoir  le  Régle- 
ment de  la  Cour  5 moins  encore  l’Ordonnan- 
ce de  1670  citée;  ôz  la  Religion  des  Cours 
Souveraines  ne  peut  faire  droit.  Ainlî  les  mé- 
chans  font  impunis , & les  honnêtes  gens  fouf- 
frent.  Il  cft  vrai  que  quelquefois  la  prife  à par- 
tie 5 contre  riniufîe  méprife , a été  accueillie 
favorablement  defdites  Cours  Souveraines  , Gre- 
noble & Aix  ( I ).  Mais  c’eft  qu’alors  le  client 
mal-jugé  a eu  quelque  intelligence  & des  facuf- 
tés  fuffifantes. 

XI. 

Les  frais  dans  les  procès  , ou  les  vacations  des 
Procureurs  , des  Huifîiers  & autres  , doivent 
être  réglés  & fixés  par  un  Réglement  public 
& imprimé  , avec  défenfes  d’excéder  ou  con- 
trevenir , à peine  d’amende  contre  lefdits  Pro- 
cureurs , Hiiiiîiers  , &:c.  , en  cas  de  contraven- 
tion , pour  chaque  article  excédé.  Il  y a un 
ancien  Réglement  négligé  & violé. 

Les  parcelles  de  dépens  foient  fignifîées. 


( ï ; Provence  Dauphiné. 


Les  Notaires  doivent  également  être  fîxés. 
& régies  , fur-tout  pour  les  extraits  de  leurs 
ââ:es , tant  anciens  que  nouveaux. 

XII, 

Les  droits  de  contrôle  , infinuation  8t:  centiè- 
me denier  doivent  être  modérés  , & ne  fub- 
lifter  que  pour  éviter  les  antidates. 

XIII. 

La  vérification  des  regiftres  , ou  écritures  , 
ïîere  le  Greffe  criminel  , devroit  être  , ce  fem- 
ble  5 à la  réquilition  de  Meffieurs  les  gens  du 
Roi  à Marfeille  ou  à Aix.  Pour  cet  effet  lef- 
dits  Citoyens  demandent  la  préfence  & l’af- 
fiftaiîce  de  Meftieurs  les  Officiers  de  la  Séné- 
chauffée  , éloignés  de  leurs  fondions  , & contre 
lefquels  il  n’y  aura  eu  aucune  plainte  jufte  ôC 
valable. 

Deux  font  abfens.  Lefdits  Citoyens  obfer- 
vent  que  M.  PÂvocat  du  Roi , Groffon  , héré- 
ditairement ami  de  fes  Concitoyens  , fhdépen- 
damment  de  fon  âge  plus  que  feptuagénaire  , 
bc  de  fes  pénibles  travaux  , a toujours  été  oc- 
cupé à terminer  les  différens , amiablement  & 
fans  frais.  Son  abfence  fait  un  vuide. 

XIV. 

Confidérant  que  le  fort  des  Prêtres  eft  fort 
inégal  , & que  ceux  qui , vraiment  occupés  à 
leurs  fondions  foutiennent  le  poids  de  la  peine  & 
du  travail  , ne  font  pas  reconnus  , dédomma- 
gés pu  récompenfés , lefdits  Citoyens  eftiment 
qu’il  doit  être  pourvu  à Fentretien  , fur- tout  de 
ceux  qui  travaillent  dans  les  Paroiffes , ou  autres 
Eglifes  5 pour  notre  fainte  Religion , & rinf- 
trudion  des  fidèles.  Il  doit  même  leur  être  affuré 
un  appanage  dans  leur  vîeilleffe  ou  caducité. 
jDignus  eft  opcrarius  mercede  fm* 
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X V. 


Dans  la  ville  de  Marfeille  , îl  n*y  a que  cînc| 
faroiffes.  Ce  nombre  n’eft  nullement  fuffifant* 
Il  doit  être  augmenté  à proportion  gardée  , 
comme  dans  la  Capitale  du  Royaume.  La  feule 
Paroiffe  de  Saint* Martin  a plus  de  cinquante 
mille  âmes.  Cette  augmentation  eft  très-aifée  , 
& ne  dérange  rien  j les  Eglifes  des  Prêtres 
. Religieux  ( les  Communautés  étant  prefque 
toutes  rentées  ) pourroient  fervir  à cet  ufage.  On 
y trouve  de , très-bons  Prêtres  qui  occupent 
les  Chaires.  On  pourroit  ériger  en  Cures  ou 
Paroiffes  ces  Eglifes , ou  dans  leur  état  aftuel 
defdits  Religieüî^  , ou  les  fécularifer  , avec 
permilîîon  de  nomrner  & de  recevoir  des  No- 
vices , afin  qu’ils  puiflent  fe  maintenir  & fe 
perpétuer. 

X V 1. 


Il  doit  être  pareillement  pouvu  fuffifamment 
aux  befoins  des  pauvres  Capitaines  & Officiers 
de  terre  & dé  mer  , de  leurs  veuves  , nobles 
ou  roturiers,  & de  tous  autres  Sujets  hors  d’état 
de  continuer  leurs  fervices  pour  le  bien  public , 
XVII. 


Le  Tribunal  de  la  Jurifdiéfion-Confulaire  pour- 
roit être  augmenté  de  quelques  Confeillers-Né- 
gocians,  qui , comme  dans  le's  Cours  Souve- 
raines , s’inftruiroient  , en  faifant  les  rapports 
des  affaires  de  commerce  , fans  frais.  Ainfî 
feroient  bannies  toutes  les  chicanes  qui  arrêtent 
les  jugemens , 6(  qui  font  ufitées  au  Palais. 

X V I I 1. 


La  contrâinfe.par  corps , n’étant  pas  une  loi 
de  l’Evangile  , devroit  être  fupprimée,  du  moins , 
pour  les  chefs  de  famille  & les  Citoyens  do- 
miciliés. 


_ Les  faillites  doivent  erre  maintenues  dans  les 
ugemens-Confulaires  , pour  éviter  les  fraiè  'Sc 
les  chicanes  du  Palais  , qui  ne  font  qu’aggraver 
le  fort  des  créanciers.  Tout  ce  qui  a rapport  au 

XIX. 

Lefdits  Citoyens  fuppüent  Sa  Maieflé  de  leur 
accorder  , & ordonner  la  prorogation  de  Mef- 
fieurs  les  quatre  Confuls  jiifqu’aux  heureux 
evenemens  que  fa  fageffe  & fa  religion  leuf 
deftinent  5c  leur  préparent.  ° 

X X 

^ Voulant  tranfmettre  , à leurs  derniers  neveux, 
le  fouvenir  de  ces  heureux  événemens , lefdits 
Citoyens  fupplieront  encore  qu’il  leur  foit  per- 

LOU’r'fvr"""  ’ «Préfentant 

cuUiS  XVI,  en  habits  royaux,  dans  le  lieu 

le  plus  apparent,  avec  cette  infcription  : 

I.UDOVICO  XVI , Régi  Chriftianiflîmo 
Ac 

Dlleâo  Populorum  .Patri 
Püfuit  Mafîiiidum  Civitas 

Devotiiïima.  , 


Anno  Domîni  17 
Prorogatis  Confulibus 
Andrea  Thulis 


Dîe  menfis 

i Joanne-Baptista- 
^ \ JoANNE  - Francisco 

Durand  , Simone  Lafleche  , ÔC  Victore-. 
JOSEPHO  VerDILHoN. 


Pc  Resqwier* 


